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Erwägungen

E. 1
Conformément à l'art. 134 al. 1 let. a ch. 2 de la loi sur l'organisation judiciaire, du 26
septembre 2010 (LOJ - E 2 05), la chambre des assurances sociales de la Cour de justice
connaît, en instance unique, des contestations prévues à l'art. 56 de la loi fédérale sur la
partie générale du droit des assurances sociales, du 6 octobre 2000 (LPGA - RS 830.1)
relatives à la loi fédérale sur l’assurance-invalidité du 19 juin 1959 (LAI - RS 831.20). Sa
compétence pour juger du cas d’espèce est ainsi établie.
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E. 2
Interjeté dans les délai et forme prescrits par la loi, le recours est recevable (art. 56 ss
LPGA).

E. 3
Est litigieuse en l’occurrence la question de savoir si la recourante a droit à une allocation
pour impotent et le cas échéant de quel degré.

E. 4
a. Selon l’art. 42 LAI, les assurés impotents (art. 9 LPGA) qui ont leur domicile et leur
résidence habituelle (art. 13 LPGA) en Suisse ont droit à une allocation pour impotent.
L’art. 42bis est réservé (al. 1er). L’impotence peut être grave, moyenne ou faible (al. 2). Est
aussi considérée comme impotente la personne vivant chez elle qui, en raison d’une atteinte
à sa santé, a durablement besoin d’un accompagnement lui permettant de faire face aux
nécessités de la vie. Si une personne souffre uniquement d’une atteinte à sa santé psychique,
elle doit, pour être considérée comme impotente, avoir droit au moins à un quart de rente. Si
une personne n’a durablement besoin que d’un accompagnement pour faire face aux
nécessités de la vie, l’impotence est réputée faible. L’art. 42bis al. 5 est réservé (al. 3). b.
L’art. 37 du règlement du 17 janvier 1961 sur l’assurance-invalidité (RAI ; RS 831.201)
précise que l’impotence est grave lorsque l’assuré est entièrement impotent. Tel est le cas
s’il a besoin d’une aide régulière et importante d’autrui pour tous les actes ordinaires de la
vie et que son état nécessite, en outre, des soins permanents ou une surveillance personnelle
(al. 1er). L’impotence est moyenne si l’assuré, même avec des moyens auxiliaires, a besoin
d’une aide régulière et importante d’autrui pour accomplir la plupart des actes ordinaires de
la vie (let. a), d’une aide régulière et importante d’autrui pour accomplir au moins deux
actes ordinaires de la vie et nécessite, en outre, une surveillance personnelle permanente
(let. b), ou d’une aide régulière et importante d’autrui pour accomplir au moins deux actes
ordinaires de la vie et nécessite, en outre, un accompagnement durable pour faire face aux
nécessités de la vie au sens de l’art. 38 (al. 2). L’impotence est faible si l’assuré, même avec



des moyens auxiliaires, a besoin de façon régulière et importante, de l’aide d’autrui pour
accomplir au moins deux actes ordinaires de la vie (let. a), d’une surveillance personnelle
permanente (let. b), de façon permanente, de soins particulièrement astreignants, exigés par
l’infirmité de l’assuré (let. c), de services considérables et réguliers de tiers lorsqu’en raison
d’une grave atteinte des organes sensoriels ou d’une grave infirmité corporelle, il ne peut
entretenir des contacts sociaux avec son entourage que grâce à eux (let. d), ou d’un
accompagnement durable pour faire face aux nécessités de la vie au sens de l’art. 38 (al. 3).
Selon l'art. 38 al. 1 RAI, le besoin d’un accompagnement pour faire face aux nécessités de
la vie existe lorsque l’assuré majeur ne vit pas dans une institution mais ne peut pas en
raison d’une atteinte à la santé: a. vivre de manière indépendante sans l’accompagnement
d’une tierce personne; b. faire face aux nécessités de la vie et établir des contacts sociaux
sans l’accompagnement d’une tierce personne; ou c. éviter un risque important de s’isoler
durablement du monde extérieur.
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psychique, elle doit pour être considérée comme impotente, avoir droit au moins à un quart
de rente (art. 39 al. 2 RAI). N’est pris en considération que l’accompagnement qui est
régulièrement nécessaire et lié aux situations mentionnées à l’al. 1 (art. 38 al. 3 RAI). c.
Selon la jurisprudence, sont déterminants les six actes ordinaires suivants : 1) se vêtir et se
dévêtir, 2) se lever, s’asseoir et se coucher, 3) manger, 4) faire sa toilette (soins du corps), 5)
aller aux cabinets et 6) se déplacer à l’intérieur ou à l’extérieur et établir des contacts (ATF
124 II 247, 121 V 90 consid. 3a et les références citées). De manière générale on ne saurait
réputer apte à un acte ordinaire de la vie l’assuré qui ne peut l’accomplir que d’une façon
non conforme aux mœurs usuelles (ATF 106 V 159 consid. 2b). Que l’accomplissement des
actes ordinaires de la vie soit plus ardu ou plus lent ne suffit en principe pas à justifier un
cas d’impotence (RCC 1989 p. 228, 1986 p. 507 et RCC 1986 p. 507 ; ch. 8013 Circulaire
sur l’invalidité et l’impotence dans l’assurance-invalidité établie par l’OFAS [CIIAI]). Pour
qu'il y ait nécessité d'assistance dans l'accomplissement d'un acte ordinaire de la vie
comportant plusieurs fonctions partielles, il n'est pas obligatoire que la personne assurée
requière l'aide d'autrui pour toutes ou la plupart de ces fonctions partielles ; il suffit bien au
contraire qu'elle ne requière l'aide d'autrui que pour une seule de ces fonctions partielles (ch.
8011 CIIAI; ATF 117 V 146 consid. 2). Il faut cependant que, pour cette fonction, l'aide
soit régulière et importante. Elle est régulière lorsque la personne assurée en a besoin ou
pourrait en avoir besoin chaque jour, par exemple, lors de crises se produisant parfois
seulement tous les deux ou trois jours mais pouvant aussi survenir brusquement chaque jour
ou même plusieurs fois par jour (ch. 8025 CIIAI). L'aide est considérée comme importante
lorsque la personne assurée ne peut plus accomplir au moins une fonction partielle d’un acte
ordinaire de la vie (Pratique VSI 1996 p. 182, RCC 1979 p. 272) ou qu'elle ne peut le faire
qu'au prix d'un effort excessif ou d'une manière inhabituelle (RCC 1981 p. 364) ou lorsqu'en
raison de son état psychique, elle ne peut l'accomplir sans incitation particulière ou encore,
lorsque, même avec l'aide d'un tiers, elle ne peut accomplir un acte ordinaire déterminé
parce que cet acte est dénué de sens pour elle (RCC 1991 p. 479, 1982 p. 126 ; ch. 8026
CIIAI). d. La jurisprudence interprète de façon restrictive le besoin permanent de soins ou
de surveillance (RCC 1984 p. 371) : les soins et la surveillance prévus à l’art. 37 RAI ne se
rapportent pas aux actes ordinaires de la vie ; il s’agit bien plutôt d’une sorte d’aide
médicale ou sanitaire qui est nécessitée par l’état physique ou psychique de l’intéressé. Il y
a surveillance personnelle permanente lorsqu'un tiers doit être présent toute la journée, sauf
pendant de brèves interruptions, auprès de la personne assurée parce qu'elle ne peut être



laissée seule (RCC 1989 p. 190, consid. 3b, 1980 p. 64, consid.
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s'avère que l'assuré, laissé sans surveillance, mettrait en danger de façon très probable soit
lui- même soit des tiers (ch. 8035 CIIAI). e. Quant à l'accompagnement pour faire face aux
nécessités de la vie, il doit avoir pour but d'éviter que des personnes ne soient complètement
laissées à l'abandon et/ou ne doivent être placées dans un home ou une clinique. Lorsqu'une
personne assurée nécessite durablement cet accompagnement, elle est réputée atteinte d'une
impotence faible (ch. 8040 CIIAI). Il n'est pas nécessaire que l'accompagnement pour faire
face aux nécessités de la vie soit assuré par un personnel d'encadrement qualifié ou
spécialement formé (ch. 8047 CIIAI). Selon la jurisprudence, l’accompagnement pour faire
face aux nécessités de la vie est accordé aux assurés qui, pour des raisons de santé, ne
peuvent vivre de manière autonome qu’avec l’aide d’une tierce personne (arrêt non publié
du 21 juillet 2008, 9C_28/2008). L’accompagnement est régulier lorsqu’il est nécessité en
moyenne au moins deux heures par semaine sur une période de trois mois (ATF 133 V 450,
consid. 9). Cet accompagnement ne comprend ni l'aide de tiers pour les six actes ordinaires
de la vie, ni les soins ou la surveillance personnelle. Il représente bien plutôt une aide
complémentaire et autonome, pouvant être fournie sous forme d'une aide directe ou
indirecte à des personnes atteintes dans leur santé physique, psychique ou mentale (ATF
133 V 450; arrêt 9C_28/2008 du 21 juillet 2008 consid. 2.2). Il doit prévenir le risque
d'isolement durable, de perte de contacts sociaux et, par là, de détérioration durable de l'état
de santé de la personne assurée. Le risque purement hypothétique d'isolement du monde
extérieur ne suffit pas; l'isolement de la personne assurée et la détérioration subséquente de
son état de santé doivent au contraire s'être déjà manifestés. L'accompagnement nécessaire
consiste à s'entretenir avec la personne en la conseillant et à la motiver pour établir ces
contacts, par exemple en l'emmenant assister à des manifestations (ch. 8052 CIIAI). Si la
personne assurée nécessite non seulement un accompagnement pour faire face aux
nécessités de la vie mais aussi une aide pour une fonction partielle des actes ordinaires de la
vie (par exemple une aide pour entretenir des contacts sociaux), la même prestation d'aide
ne peut être prise en compte qu'une seule fois, soit à titre d'aide pour la fonction partielle
des actes ordinaires de la vie, soit à titre d'accompagnement pour faire face aux nécessités
de la vie (ch. 8048 CIIAI). Selon la jurisprudence, la nécessité de l'aide d'une tierce
personne doit être examinée de manière objective, en se fondant sur l'état de santé de la
personne assurée, si bien qu'il s'agit de trancher le point de savoir si, dans la situation où elle
ne dépendrait que d'elle-même, elle aurait besoin de l'aide d'un tiers. L'environnement dans
lequel l'assuré se trouve n'est donc, en principe, pas déterminant. L'assistance qu'apportent
concrètement les membres de la famille à l'assurée a trait à l'obligation de diminuer le
dommage, soit une circonstance qui ne
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du 26 septembre 2014 consid. 4.2 et 9C_410/2009 du 1er avril 2010 consid. 5.1). Par
ailleurs, dans le cadre de l'art. 38 al. 1 let. a RAI, l'accompagnement pour faire face aux
nécessités de la vie doit permettre à la personne concernée de vivre de manière
indépendante sans l'accompagnement d'une tierce personne, c'est-à-dire de gérer elle-même
sa vie quotidienne. Il intervient lorsque la personne nécessite de l'aide pour au moins l'une
des activités suivantes: structurer la journée, faire face aux situations qui se présentent tous
les jours (p. ex. problèmes de voisinage, questions de santé, d'alimentation et d'hygiène,
activités administratives simples), et tenir son ménage (aide directe ou indirecte d'un tiers;



ATF 133 V 450 consid. 10 p. 466 ss; arrêt 9C_425/2014 du 26 septembre 2014, consid. 4.1
; arrêt du Tribunal fédéral 9C 539/2017 du 28 novembre 2017). Le droit à la rente et le droit
à une allocation pour impotent peuvent être cumulées dans la mesure où la LAI ne
l'empêche pas expressément (art. 43 al. 3 LAI en relation avec l'art. 63 al. 3 LPGA). Même
si ces prestations ont trait, du moins en partie, à la tenue du ménage, elles ne couvrent déjà
pas le même risque assuré, l'une concernant l'invalidité et l'autre l'impotence. Leur nature et
leur but ne sont en outre pas identiques puisque la rente (pour la partie concernant le temps
consacré aux travaux habituels) couvre de manière abstraite le fait de ne pas pouvoir
accomplir les tâches ménagères, voire d'autres activités (p. ex. éducation des enfants), soit
l'empêchement en tant que tel. En revanche, l'allocation pour impotent vise le besoin
concret de l'aide d'autrui pour réaliser certains actes (cf. arrêt 2P.25/2000 du 12 novembre
2002 consid. 14.3), dont le ménage (consid. 4 ; arrêt du Tribunal fédéral 9C 703/2018 du 30
janvier 2019).

E. 5
Concernant la valeur probante d’une enquête relative aux mesures médicales au domicile
pour les soins nécessaires à cause de l'invalidité au sens de l'art. 14 LAI, le Tribunal fédéral
a jugé qu’une enquête au domicile était le moyen adéquat pour déterminer l’assistance
nécessaire, à condition que différents critères soient respectés. Ainsi, l’enquête doit avoir
été effectuée par une personne spécialisée dans ce genre d’examen, en connaissance de la
situation locale, des diagnostics posés par les médecins et des limitations fonctionnelles en
résultant. L'enquête doit également avoir tenu compte des déclarations de l’assurée. En cas
d’opinion divergente sur l’assistance nécessaire entre l’assurée et l’enquêtrice, cela doit être
indiqué dans le rapport. Enfin, le rapport doit être cohérent, étayé et détaillé concernant les
différentes rubriques. Si ces conditions sont remplies, une pleine valeur probante doit être
attribuée à l’enquête. Enfin, le juge ne s’écarte de l’appréciation de l’enquêtrice que s’il y a
des évaluations erronées manifestes (ATF 128 V 93 consid. 4). Lorsqu’il s’agit d’évaluer
l’impotence, il y a lieu d’appliquer les mêmes critères pour examiner la valeur probante
d'un rapport d’enquête au domicile de l'assuré (ATF 130 V 61 consid. 6.2 p. 62 s.).
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E. 6
Selon l’art. 48 al. 1 LAI, si un assuré ayant droit à une allocation pour impotent, à des
mesures médicales ou à des moyens auxiliaires présente sa demande plus de douze mois
après la naissance de ce droit, la prestation, en dérogation à l’art. 24 al. 1 LPGA, n’est
allouée que pour les douze mois précédant le dépôt de la demande. Selon l’art. 35 al. 1 RAI,
le droit à l’allocation pour impotent prend naissance le premier jour du mois au cours
duquel toutes les conditions de ce droit sont réalisées.

E. 7
a. En l’occurrence, une infirmière de l’OAI s’est rendue au domicile de la recourante afin
d’évaluer les critères déterminants pour le droit à une allocation pour impotent. Selon son
rapport du 22 mars 2018, elle a pris en compte les atteintes à la santé de la recourante, suite
à son agression. La recourante a été considérée comme capable d’accomplir, sans aide, les
actes de se vêtir/dévêtir, se lever / s’asseoir / se coucher, manger, faire sa toilette, aller aux
toilettes, se déplacer. Il a été relevé que l’assurée avait de la peine à couper ses aliments
mais ne sollicitait pas d’aide pour cela. S’agissant d’un accompagnement durable,
l’enquêtrice a indiqué que la recourante nécessitait de l’aide pour certaines activités ; il était



toutefois exigible de son mari qu’il l’accompagne dans certaines tâches, comme les courses
; la recourante gérait elle-même ses médicaments et n’avait pas besoin d’aide pour des soins
de base ou pour suivre un traitement ; elle n’avait pas besoin d’une surveillance personnelle
; elle pouvait rester une à deux heures seule ; elle n’avait pas besoin de moyens auxiliaires ;
l’enquêtrice a conclu que les conditions pour une allocation pour impotence n’étaient pas
remplies. b. La recourante fait valoir qu’elle présente, selon le Dr E______ (rapport du 11
août 2017) des limitations importantes (se rapportant à sa capacité de concentration, de
compréhension, d’adaptation et de résistance). Elle avait indiqué lors du dépôt de sa
demande, le 9 février 2017, avoir des difficultés depuis le 1er juillet 2016 à se lever seule, à
se déplacer, à se faire à manger, à couper sa nourriture ; elle n’avait que très peu de contacts
avec l’extérieur, restant très souvent à la maison et ne gérant plus ses affaires
administratives ; elle avait une intolérance au stress et n’arrivait pas à gérer les situations du
quotidien, alors même que son ex-époux passait de moins en moins de temps en Suisse. c.
Au 20 mars 2017, l’enquêtrice a constaté que la recourante, bien que présentant de
nombreuse atteintes à la santé suite à son agression du 1er juillet 2016, était dorénavant
autonome pour effectuer les six actes ordinaires de la vie. Cette conclusion n’est pas
spécifiquement contestée par la recourante, laquelle souligne qu’elle doit faire appel à son
ex-mari pour couper les aliments et qu’elle se déplace très lentement ou avec un
accompagnement. Or, ces éléments ne remettent pas en cause l’évaluation faite par
l’enquêtrice, laquelle a mentionné que la
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sans l’aide de tiers, en prenant le bus. En revanche, s’agissant de la nécessité d’un
accompagnement durable, le rapport d’enquête se borne à mentionner que la recourante
peut structurer sa journée et faire face à ses activités quotidiennes, entretenir son logement
avec certaines limitations et qu’elle nécessite de l’aide pour certaines activités, dont les
courses mais qu’il était exigible que son époux l’accompagne dans certaines tâches. Cette
instruction est insuffisante pour permettre à la chambre de céans d’évaluer si la recourante
nécessite un accompagnement durable. En effet, l’aide fournie par l’époux de la recourante,
laquelle était encore mariée à la date de la décision litigieuse, n’a pas été quantifiée par
l’enquêtrice. Par ailleurs, il apparait que les troubles psychiques survenus à la suite de
l’agression empêchent la recourante de s’occuper elle-même de ses affaires administratives,
ses médecins ayant attesté d’un état de stress post-traumatique, d’un trouble dépressif
récurrent et de limitations importantes de sa capacité de concentration, de compréhension,
d’adaptation et de résistance (rapport de l’UIMPV des HUG du 11 août 2017). En outre,
l’enquête économique sur le ménage du 22 mars 2018 a fait état d’importantes limitations
dans l’exécution des divers champs d’activité (taux d’empêchement pondéré sans exigibilité
de 50,5 %). Il apparait ainsi que la recourante pourrait avoir besoin d’une aide durable à tout
le moins à raison de deux heures par semaines, au sens de la jurisprudence précitée. Au vu
de ce qui précède, une instruction complémentaire se justifie afin de déterminer si la
recourante nécessite un accompagnement durable au sens des art. 42 al. 3 LAI et 38 al. 1
RAI.

E. 8
Partant, le recours sera partiellement admis, la décision litigieuse annulée et la cause sera
renvoyée à l’intimé pour instruction complémentaire et nouvelle décision.

E. 9



Vu l’issue du litige, une indemnité de CHF 2’500.- sera accordée à la recourante à titre de
participation à ses frais et dépens (art. 61 let. g LPGA; art. 6 du règlement sur les frais,
émoluments et indemnités en matière administrative du 30 juillet 1986 [RFPA - E 5 10.03]),
à charge de l’intimé. Etant donné que, depuis le 1er juillet 2006, la procédure n'est plus
gratuite (art. 69 al. 1bis LAI), au vu du sort du recours, il y a lieu de condamner l'intimé au
paiement d'un émolument de CHF 200.-.
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